[image: image1.png]e, N



OEA/Ser.G

CP/doc.3891/04

11 mai 2004

Original: espagnol

NOTE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES ACCOMPAGNANT 
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No 05-082/04

le 6 mai 2004

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de faire parvenir ci-joint à Votre Excellence trois projets de résolution en vue de leur soumission, pour examen, à l’Assemblée générale (thème 27g. du projet d’ordre du jour provisoire).  En présentant le rapport annuel de la CIM à l’Assemblée générale au mois de mars, nous avons expressément indiqué que nous nous conformerions aux mandats émanés de la IIe Réunion des Ministres ou des hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II), qui devait avoir lieu à Washington, D.C., du 21 au 23 avril 2004, en ce qui concerne les projets de résolution à soumettre à l’examen de l’Assemblée générale lors de sa XXXIVe Session ordinaire.

Pour cette raison, je vous serais très reconnaissante de bien vouloir donner la suite qui convient aux trois projets de résolution ci-joints.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération 
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CONSEIL PERMANENT

 



Carmen Lomellin


Secrétaire exécutive

Son Excellence 

Monsieur l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas

Représentant permanent du Mexique

Président du Conseil permanent 

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM)

LA DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DES POLITIQUES D’AVANCEMENT DE LA FEMME DANS LES ÉTATS MEMBRES, 
RAPPELANT que le processus des Sommets des Amériques entamé en 1992 a établi la Commission interaméricaine des femmes (CIM) comme forum continental le plus important oeuvrant en faveur de la promotion des droits humains de la femme, e l’équité ainsi et de la parité hommes-femmes et a formulé de nouveaux mandats pour cet organisme, en l’encourageant à continuer à avancer sur la voie de la promotion de ces droits, notamment en ce qui a trait à la violence, en vue de l’atteinte des objectifs fixés dans la Convention de Belém do Para, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que l’Assemblée générale de la CIM a adopté en 1994 le Plan stratégique d’action de la Commission interaméricaine des femmes qui se focalise sur dix secteurs d’intérêt prioritaire liés à l’avancement de la femme dans les domaines politique, juridique, social et économique pour améliorer ses conditions de vie, 

CONSIDÉRANT la résolution AG/RES. 1625 (XXIX-O/99) qui a convoqué la Première Réunion des Ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques concernant la femme dans les États membres et a approuvé le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, adopté postérieurement par l’Assemblée générale de l’OEA, ainsi que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) qui charge la CIM de servir «d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain et des mesures qui auront été prises pour sa mise en œuvre»;

RECONNAISSANT que le Programme interaméricain prie instamment le Secrétariat général l’Organisation des Etats Américains de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en le dotant des ressources humaines et financières nécessaires; de le prier aussi d’aider le Secrétariat  à obtenir des fonds de sources privées; 
PRENANT EN COMPTE que la Première Réunion des Ministres a adopté la résolution CIM/MINIS/RES. 3 (I-O/00) intitulée: «Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques» qui invite l’Assemblée générale de l’OEA à approuver la tenue, tous les quatre ans, de réunions ministérielles sur les femmes avec l’appui de l’Assemblée des déléguées de la CIM, afin de contribuer au processus d’élaboration des plans d’action susceptibles d’être adoptés par les Sommets des Amériques, en tenant compte du Programme interaméricain pour la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes»;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la vingt-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA a adopté la «Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme» qui a donné lieu depuis lors à d’importantes initiatives à travers tout le Continent américain pour obtenir la vulgarisation et la mise en œuvre constante de cet instrument juridique de grande portée juridique,
CONSIDÉRANT que la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02), «Suivi de la Convention de Belém do Para » prie instamment tous les Etats membres de ratifier cette Convention et demande à la CIM d’entamer un processus de consultation avec les Etats parties, les Etats non parties et d’autres organes, organismes et entités en vue d’analyser les moyens les plus appropriés d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la Convention;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que la résolution CIM/RES. 225 (XXI-O/02) «Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons» a décidé «d’établir au sein du Secrétariat permanent de la CIM un service de coordination qui aura pour tâche d’apporter une assistance aux efforts, à l’échange des informations et de contribuer aux activités des États membres….»;
OBSERVANT que les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98) et AG/RES. 1732 (XXX-O/00) ont chargé le Secrétariat général et le Conseil permanent de déployer tous les efforts possibles pour allouer des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, de sorte que cet organisme puisse disposer d’une plus grande capacité pour mener ses activités essentielles;
SOULIGNANT que dans le Plan d’action adopté au Troisième Sommet des Amériques, les Chefs d’Etat et de gouvernement se sont engagés à apporter un niveau adéquat de ressources à la CIM pour l’habiliter à remplir son rôle de principale tribune continentale créatrice de politiques de promotion des droits humains de la femme et particulièrement, de l’équité et de la parité hommes-femmes; à renforcer le rôle de la CIM en tant que conseillère technique du Groupe d’examen de la mise en œuvre des mandat émanés des Sommets (GRIC) pour toutes les questions d’équité et de parité hommes-femmes ; qu’ils reconnaissent aussi l’importance de la CIM dans le suivi des recommandations pertinentes du Sommet,
OBSERVANT AVEC PRÉOCCUPATION l’augmentation sensible des mandats confiés à la CIM par les Sommets des Amériques, le Plan stratégique d’action, la Convention de Belém do Para et son mécanisme de suivi, le Programme interaméricain ainsi que le projet portant sur le trafic des personnes, laquelle augmentation n’est pas compatible avec les ressources humaines et financières limitées qui ont accusé une drastique tendance à la baisse au cours des huit dernièrres années, 
DÉCIDE: 


1.
De demander au Secrétaire général de doter le Secrétariat permanent de la CIM de ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à donner suite aux mandats en sa qualité d’organe spécialisé de l’OEA chargé de la promotion et de la protection des drois humains de la femme.
2.
D’inviter les Etats membres, les Observateurs permanents près l’OEA ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à faciliter le versement de contributions volontaires destinées à épauler le développement et la mise en œuvre de projets et programmes de la CIM. 
3.
D’acheminer la présente résolution à la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA pour examen et suivi. 
4.
De demander au Conseil permanent d’inviter, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, le Secrétariat exécutif de la CIM à soumettre un rapport sur la situation financière de la CIM aux réunions consacrées à la préparation du programme-budget.

PROJET DE RÉSOLUTION 
INTÉGRATION DE LA PERSPECTIVE DE LA PARITÉ 
DANS LES SOMMETS DES AMÉRIQUES 


LA RÉUNION DES MINISTRES OU HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DES POLITIQUES D’AVANCEMENT DE LA FEMME DANS LES ÉTATS MEMBRES,

PRENANT EN COMPTE que les Sommets des Amériques ont reconnu progressivement la nécessité de renforcer le rôle de la femme dans tous les aspects de la vie politique, sociale et économique, et que ce rôle trouve son expression la plus claire dans le Plan d’action de Québec de 2001, qui consolide l’engagement des États membres en faveur de la promotion des droits humains de la femme, et de l’égalité des sexes en tant qu’éléments “fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale, au développement durable axé sur les personnes, à la consolidation de la démocratie et au règlement des conflits, ainsi qu’à la création de partenariats égaux entre femmes et hommes”;

CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de Nuevo León de 2004, émanée du Sommet extraordinaire tenu pour traiter des défis économiques, sociaux et politiques auxquels doit faire face la région actuellement, est non seulement renouvelé l’engagement en faveur de l’égalité des sexes et de tous les mandats des Sommets des Amériques précédents, mais est également reconnu comme élément essentiel du développement social, le défi et l’importance de l’application de “politiques économiques et sociales coordonnées et intégrées … indispensables au succès dans la lutte contre les inégalités de chance et contre la marginalisation”;

NOTANT AVEC SATISFACTION que tant le Deuxième que le Troisième Sommets des Amériques traitent spécifiquement de la nécessité de renforcer les mécanismes nationaux ainsi que d’autres organes des gouvernements consacrés à l’encouragement de l’égalité des sexes et de la promotion ainsi que de la protection des droits humains de la femme, et de leur fournir les ressources humaines et financières nécessaires à l’intégration de la perspective de la parité à toutes les politiques, projets et programmes;

RECONNAISSANT que la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organe régional principal de prise de décisions dans le domaine des droits humains de la femme et de la parité hommes-femmes, a mis publiquement en relief les inégalités entre les sexes sur les plans social, économique et politique;

RAPPELANT les résolutions adoptées par la Première Réunion des ministres – CIM/MINIS/RES. 1 (I-O/00), “Adoption et application du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femme”, et CIM/MINIS/RES. 3 (I-O/00), “Intégration de la perspective de la parité dans les Sommets des Amériques”– par lesquelles le Secrétariat général est appelé à intégrer la perspective de la parité “à tous les travaux, projets et programmes des organes, organismes et entités de l’OEA”;

CONSIDÉRANT l’importance politique et stratégique du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, adopté lors de la Trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)], et soutenu par les chefs d’États et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’un des objectifs fondamentaux de ce Programme est que d’”intégrer systématiquement la perspective de la parité hommes-femmes à tous les organes, organismes et entités du Système interaméricain”, et que toutes les politiques, tous les programmes et stratégies qui sont élaborés ou examinés reflètent un engagement total en faveur du respect des droits humains de la femme, ainsi que de la parité dans toutes les sphères de la vie publique et privée;

TENANT COMPTE des recommandations formulées dans les trois rapports de suivi de la SEPIA I (Travail), de la SEPIA II (Justice) et de la SEPIA III (Éducation), élaborées par la CIM et les experts en parité désignés par les gouvernements en vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain.  Tenant compte également de la nécessité d’intégrer pleinement et transversalement une perspective de la parité dans les ordres du jour des travaux, et les résultats de toutes les réunions interaméricaines tenues à l’échelon ministériel et dans les Comités thématiques traitant des mandats du processus des Sommets;

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1880 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1908 (XXXII-O/02), qui appellent à une approche multidimensionnelle de la sécurité continentale, ainsi que la Déclaration sur la sécurité des Amériques qui a suivi ces résolutions (Mexico, 2003), dans laquelle est réaffirmée “l’importance de l’amélioration de la participation de la femme dans tous les efforts visant à promouvoir la paix et la sécurité… et à intégrer une perspective de la parité dans toutes les politiques, tous les programmes et activités de tous les organes interaméricains; organismes, entités, conférences et processus qui traitent des questions de sécurité continentale”;

RAPPELANT ÉGALEMENT le Plan stratégique de partenariat (2002-2005) adopté en vertu de la résolution AG/RES. 1855 (XXXII-O/02) à l’intention du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui identifie “l’émancipation de la femme, sa participation totale et égale au développement de nos sociétés et ses chances égales d’accéder au pouvoir” comme “fondamentales au développement intégral et à l’élimination de toute une gamme d’inégalités qui existent encore de nos jours;

RÉAFFIRMANT combien il est important de forger des partenariats de collaboration avec les organisations de la société civile [AG/RES. 1852 (XXXII-O/02)] qui peuvent contribuer encore davantage aux “activités de l’OEA et des organes, organismes et entités du Système interaméricain” à travers des actions solidaires qui continuent de promouvoir la parité hommes-femmes tant au sein du processus des Sommets qu’à l’échelle nationale;

TENANT EN COMPTE des grands progrès qui ont pu être accomplis grâce au Plan d’action de Québec qui tout en reconnaissant la nécessité de continuer à focaliser une attention sur les femmes comme l’un des groupes vulnérables, reconnaît aussi la parité comme un dossier social et économique primordial pour l’atteinte de tous les autres objectifs du développement,

DÉCIDE:


1.
De demander que les réunions préparatoires au Quatrième Sommet des Amériques prévu en Argentine en 2005, ainsi que toutes les réunions interaméricaines tenues à l’échelon ministériel préalablement à ce Sommet, tiennent compte du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes ainsi que de ses rapports de suivi, afin que soit inscrite la perspective de la parité aux ordres du jour, documents de travail, stratégies, dossiers et résultats, et que la parité soit reconnue comme partie intégrante des politiques, programmes et initiatives proposés.


2.
D’exhorter les gouvernements à prêter le plus large appui financier aux institutions et mécanismes pour les mettre en mesure de promouvoir une perspective de la parité, et de contribuer à la participation totale et égale des femmes et des hommes à leurs pays respectifs en leur fournissant les ressources humaines et financières en vue de l’intégration de la parité hommes-femmes à toutes les politiques et programmes comme moyen de réduire la pauvreté et les inégalités sociales et de promouvoir par ce biais la démocratie et le développement durable.


3.
D’inviter instamment le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) à continuer de promouvoir le mandat d’intégrer la perspective de la parité à toutes les réunions ministérielles, et d’assurer que tous les processus et documents préparatoires au Quatrième Sommet des Amériques prévu en Argentine en 2005, reconnaissent le rôle primordial que remplissent l’équité et la parité dans l’atteinte de tous les autres objectifs du développement.


4.
D’encourager les États membres à faciliter les contributions volontaires destinées à appuyer le développement de projets et de programmes qui renforcent encore davantage la justice sociale et la parité hommes-femmes, et reflètent l’engagement de l’Organisation en faveur de l’intégration de la perspective de la parité.


5.
De continuer d’appuyer et de promouvoir la participation et la collaboration de la société civile à toutes les activités de l’OEA qui précèdent le Sommet des Amériques de 2005 en Argentine, en vue de la mise en place de solutions efficaces, pratiques et coordonnées face aux défis que représentent l’équité et la parité hommes-femmes et l’intégration de la perspective de la parité.


6.
De soumettre la présente résolution à l’Assemblée générale de l’OEA, et de demander au Secrétariat général de l’OEA et à la CIM d’assurer qu’elle soit largement diffusée auprès de tous les organes, organismes et entités du Système interaméricain pour qu’il en soit tenu compte dans toutes les réunions préparatoires au Quatrième Sommet des Amériques et dans la rédaction et la mise en œuvre de la Déclaration et du Plan d’action qui en émaneront.

PROJET DE RÉSOLUTION

VIOLENCE CONTRE LA FEMME

CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION
ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, 

CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ

LA RÉUNION DES MINISTRES OU HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DES POLITIQUES D’AVANCEMENT DE LA FEMME DANS LES ÉTATS MEMBRES,

RÉAFFIRMANT que la discrimination fondée sur le sexe est contraire à la Charte de l’OEA, à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, de la Déclaration de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme de Vienne et de la Déclaration et la Plate-forme d’action de Beijing;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, adoptée en 1994, a identifié la violence contre la femme comme une violation de ses droits humains et l’élimination de cette violence comme une condition indispensable à son épanouissement individuel et social et à sa participation pleine et égalitaire à toutes les sphères d’activité de la vie;

OBSERVANT que jusqu’à maintenant 31 États membres ont ratifié la Convention de Belém do Pará, ce qui met en évidence leur rejet absolu de tout acte de violence contre la femme et leur préoccupation à ce sujet et reflète leur engagement face à l’atteinte des objectifs de la Convention et de mettre en application les obligations qu’ils ont contractées;

TenANT COMPTE que la résolution CIM/REMIM I/RES.2/00, approuvée à la Première Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM I), tenue à Washington, D.C. en avril 2000, a encouragé tous les États membres à continuer de promouvoir des mesures visant l’élimination de la violence sous toutes ses formes, dans le secteur public comme dans le secteur privé, conformément aux objectifs établis dans le Plan stratégique d’action de la CIM, dans les Plans d’action du Premier et du Deuxième Sommets des Amériques, ainsi que dans le Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes;

ConsidÉRANT que le projet entrepris par la CIM en 2000, ‘Violence dans les Amériques – Analyse par régions comportant une revue de l’application de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme’ reconnaît que malgré des changements institutionnels, d’attitudes et pragmatiques, “…dans la plupart des pays ils ne se traduisent pas encore par une diminution concrète de la violence contre la femme”;

RAPPELANT que conformément à la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’”, la Commission interaméricaine des femmes a présenté à la XXIXe, la XXXIe et la XXXIIIe Assemblées générales de l’OEA des rapports biennaux sur le stade d’avancement de l’application de la Convention ainsi que sur les expériences acquises et les résultats obtenus grâce aux initiatives et aux programmes lancés par les États membres pour combattre la violence contre la femme;

SOULIGNANT que par les résolutions AG/RES. 1626 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1768 (XXXI-O/01), approuvées par l’Assemblée générale de l’OEA lors de la présentation du premier et du deuxième rapports biennaux sur la violence présentés par la CIM, l’Assemblée générale a exprimé son appui continu aux travaux accomplis par la Commission et les États membres en ce qui a trait à la promotion de la Convention et à la poursuite de ses objectifs;

RAPPELANT ÉGALEMENT que la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02) “Suivi de la Convention de Belém do Pará”, approuvée par la XXXIe Assemblée des déléguées de la CIM, demande instamment à tous les États membres de ratifier cette Convention; qu’elle recommande des mesures concrètes pour la prévention et la gestion de toute forme de violence à l’endroit de la femme et qu’elle alloue les ressources nécessaires pour prévenir, sanctionner et éliminer cette violence; finalement, qu’elle demande qu’un Groupe d’experts des États parties, dont ils ne font pas partie et de représentants de la société civile formule des recommandations sur le moyen le plus approprié d’assurer le suivi de cette Convention en se basant sur le document préparé par la CIM, afin que le Secrétaire général convoque une réunion des États parties à laquelle seraient également invités la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les États qui ne seraient pas encore parties à la Convention, pour adopter une décision;

TENANT COMPTE que la résolution AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) approuvée par la XXXIIIe Assemblée générale de l’OEA à l’occasion de la présentation du troisième rapport biennal souligne la nécessité d’adopter le moyen le plus approprié et efficace d’assurer le suivi de la Convention de Belém do Pará et qu’elle demande au Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire à la réunion d’experts qui, conformément aux dispositions de la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02), sera consacrée à l’examen du document établi par la CIM;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la Réunion d’expertes (experts) qui se tiendra du 20 au 21 juillet 2004 pour analyser le document préparé par la CIM de même que les contributions et les propositions en vue de faire des recommandations sur la façon la plus appropriée d’apporter un suivi à la Convention de Belém do Pará;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que les Déclarations et le Plans d’action des Sommets des Amériques ont démontré un intérêt marqué pour cette question et en particulier pour l’application et le suivi de la Convention;

SOULIGNANT que l’existence d’un mécanisme permettant d’apporter un suivi et d’analyser la façon dont les progrès sont mis en application et facilitant la coopération entre les États parties entre eux et avec l’ensemble des États membres de l’OEA contribuera à l’atteinte des objectifs de la Convention,

DÉCIDE:

1. De féliciter la Commission interaméricaine des femmes pour le travail qu’elle a réalisé au cours de plus de sept décennies vouées au renforcement des droits de la femme, à la poursuite de l’équité et de la parité hommes-femmes et en particulier pour les efforts qu’elle a déployés pour éliminer toutes les formes de violence contre la femme.

2. D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à ratifier les instruments qui traitent des droits de la personne à l’échelle régionale et en particulier la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará, à titre de manifestation de leur engagement relatif aux droits humains de la femme, de leur respect de ces droits, de la promotion qu’ils en font ainsi que des progrès en matière de protection de ces droits. 
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CONSEIL PERMANENT

 

D’exprimer l’importance que revêt le fait que les États parties à la Convention, ainsi que les États qui n’en sont pas parties, participent à la réunion d’expertes (experts) qui analysera le moyen le plus approprié de créer un mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará, qui aura lieu à Mexico les 20 et 21 juillet 2004, joignant leur voix à l’appel lancé par l’Assemblée générale de l’OEA au Secrétariat général pour que ce dernier fournisse l’appui nécessaire à la tenue de cette réunion.

4. De demander instamment aux États membres de continuer d’appuyer les efforts de la Commission interaméricaine des femmes dans le processus de création et de mise en marche d’un mécanisme de suivi de l’application de la Convention et de continuer de travailler de façon coordonnée pour prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence contre la femme, tant dans le domaine public que dans le domaine privé.

5. Afin de prendre une décision sur les recommandations de la réunion d’expertes (experts), d’encourager les États parties à la Convention à fixer comme objectif l’adoption du mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará lors de la XXXIIe Assemblée des déléguées de la CIM, qui aura lieu à la fin d’octobre 2004 à San José (Costa Rica).

6. De recommander que les États membres prennent des mesures concrètes pour assurer une application effective des lois nationales en vigueur en correspondance avec les conventions régionales et internationales ratifiées visant à éliminer la discrimination et la violence contre les femmes, en particulier la Convention de Belém do Pará, ainsi que par des actions coordonnées assurant une culture de respect des droits de la personne pour tous.

7. D’encourager les États membres à allouer plus de ressources humaines et financières aux budgets nationaux et régionaux destinés à aider les victimes de la violence et à prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence contre les femmes.

8. De demander instamment au Secrétaire général de l’OEA d’allouer plus de ressources humaines et financières pour que la CIM poursuive ses efforts visant la pleine application de la “Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará”, ainsi que ses efforts destinés à encourager des initiatives visant l’élimination de la violence contre la femme.
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